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RAPPORT 
 

Des parlementaires du groupe des Douze Plus se sont réunis à Lisbonne (Portugal) les 5 et 6 juin 

2019 pour le deuxième Séminaire régional sur la réalisation des Objectifs de développement 

durable (ODD). Le Séminaire était organisé conjointement par l'Assemblée de la République du 

Portugal et l'Union interparlementaire (UIP).  

Le Séminaire a porté sur la mise en œuvre des ODD. Il a mis l'accent sur les ODD 9 (industrie, 

innovation et infrastructures) et 3 (bonne santé et bien-être), et a permis de tenir une réunion-débat 

consacrée à chacun d'eux. Les discussions ont été enrichies par les meilleures pratiques, les 

expériences et les enseignements tirés qu'ont fait connaître des parlementaires, des représentants 

de gouvernements et des experts du monde des affaires, des milieux universitaires et de l'ONU. 

Des visites sur le terrain ont eu lieu à Lisbonne, dans des centres d'excellence des domaines de 

l'innovation et de la santé. Les visites ont donné un aperçu pratique de la manière dont l'innovation 

peut contribuer à accélérer les progrès en ce qui concerne les ODD relatifs à la santé et à d'autres 

questions. 

L’innovation – moteur du changement 

La première réunion-débat visait à répondre à des questions clés relatives aux manières dont la 

recherche scientifique et le progrès technologique peuvent aider à relever les défis sociaux et 

environnementaux, et dont les parlements peuvent promouvoir l'innovation et une action 

multisectorielle dans les domaines des sciences, des technologies, de l'éducation et de l'emploi. 

L’accent a été particulièrement mis sur l'innovation : celle-ci doit être au service des citoyens pour 

améliorer le bien-être et accroître la durabilité. Diverses approches destinées à renforcer 

l'engagement des parlementaires à l'égard de l'innovation et des technologies sont ressorties des 

discussions : 

 Le savoir est au cœur du développement durable. Il faut investir dans tous les domaines 

du savoir, y compris la recherche fondamentale et les sciences sociales. Des mesures 

sont également nécessaires pour faire en sorte que la science et la recherche se 

traduisent par des solutions concrètes qui répondent aux besoins de la population. 

 

 L'innovation et les technologies ont un impact social important, mais peuvent également 

représenter des risques pour le secteur de l'emploi. Les parlements doivent promouvoir 

des politiques d'emploi et d'éducation tournées vers l'avenir. Ils doivent allouer des 

ressources adéquates pour atténuer ces risques et remédier aux inégalités qui résultent 

des nouvelles technologies. 

 

 La promotion de l'innovation et des technologies doit être prise en compte dans les 

stratégies et politiques environnementales. S'agissant des secteurs de l'énergie et des 

transports, les parlements ont également un rôle important à jouer dans l'élaboration d'un 
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cadre juridique et politique favorable - condition préalable qui est essentielle pour améliorer 

la durabilité et relever les défis environnementaux actuels. 

 

 La numérisation et la promotion des compétences numériques, y compris au parlement, 

peuvent améliorer la transparence et la reddition de comptes, et contribuer au 

renforcement des processus démocratiques. 

 

 L'échange d'expériences et le partage des meilleures pratiques contribuent à la 

sensibilisation et à la création de synergies entre les parties prenantes concernées et dans 

toute la région. Les parlements sont encouragés à promouvoir la collaboration entre les 

acteurs publics et privés, à lancer des débats publics sur la science, les technologies et 

l'innovation, et à participer à des plates-formes parlementaires telles que celles mises en 

place par l'UIP. 

 

Santé et protection sociale 

La deuxième réunion-débat s'est intéressée aux principaux défis en matière de santé dans les 

pays du groupe des Douze Plus, en vue d'améliorer l'accès à la santé tout en assurant la 

durabilité. 

Au cours des dernières décennies, la région européenne a enregistré des progrès remarquables 

en ce qui concerne plusieurs indicateurs de santé, tels que les taux de mortalité maternelle et 

infantile. Toutefois, il faut faire des efforts constants pour maintenir ces résultats, tout en accélérant 

les progrès dans des domaines tels que le VIH/sida et les maladies non transmissibles. Par 

ailleurs, les moyennes régionales et nationales masquent des résultats sanitaires inégaux entre 

pays et populations. Le débat a permis de recenser les moyens par lesquels les parlements 

peuvent renforcer leur action en matière de santé au bénéfice des générations actuelles et futures : 

 La pauvreté et les inégalités, y compris l'inégalité entre les sexes, jouent un rôle 

déterminant en ce qui concerne la santé et le bien-être. Les politiques de santé doivent 

s'accompagner de politiques sociales et de protections juridiques adéquates du droit à la 

santé et des autres droits de l'homme. 

 

 Les parlements doivent revoir les politiques de santé pour s'assurer qu'elles tiennent 

compte comme il se doit des questions et des besoins émergents. Des mesures visant à 

assurer un vieillissement en bonne santé et un bon état de santé mentale sont 

particulièrement nécessaires. Les parlements doivent également promouvoir une action 

nationale et internationale plus vigoureuse en matière de résistance aux antibiotiques. 

 

 La couverture territoriale en établissements et en personnel de santé reste un défi majeur 

en Europe. Les politiques territoriales, la télémédecine et les stratégies relatives au 

personnel de santé peuvent améliorer l'accès à la santé en dehors des grands centres 

urbains. 

 

 La viabilité des systèmes de santé est une question urgente et les dépenses à la charge 

des patients représentent toujours un fardeau financier important pour de nombreuses 

personnes dans la région. Les parlements doivent adopter une approche multisectorielle 

de la santé en vue de s'attaquer à ses facteurs déterminants sous-jacents - notamment la 

pauvreté, les inégalités, les changements climatiques, l'alimentation, l'eau et 

l'assainissement - et de promouvoir des mesures préventives. 

 

 Des données ventilées doivent être disponibles afin qu'il soit possible d'évaluer les progrès 

accomplis en ce qui concerne l'ODD 3 et de repérer les lacunes restantes. Pour recueillir 

des données pertinentes, il faut élaborer des stratégies locales et nationales de mise en 
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œuvre des ODD axées sur des objectifs et des résultats mesurables. Les citoyens, la 

société civile, le secteur privé et toutes les autres parties prenantes doivent être associés à 

la mise en œuvre des ODD, étant donné que ces derniers sont destinés à tous et doivent 

inspirer les actions de tous les jours. 

 

Le Séminaire a mis en lumière l'importance du leadership. Il a demandé aux parlements du groupe 

des Douze Plus de s'engager de manière cohérente et à long terme dans la mise en œuvre des 

ODD. Il a également reconnu l'importance que revêt l'échange des meilleures pratiques entre les 

parlements et les parlementaires pour éclairer la mise en œuvre des ODD au niveau national et 

encourager les parlements à traiter les ODD comme une question parlementaire ordinaire. L'UIP 

continuera de fournir aux parlements du groupe une tribune à partir de laquelle les discussions 

pourront aller de l'avant. Les résultats du séminaire devraient guider les travaux futurs des 

parlements et seront portés à l'attention des parlementaires du monde entier lors de la 

141e Assemblée de l'UIP à Belgrade. 


